
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 528-2028 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 5 juin 2020 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès aux documents administratifs 
Notre dossier : 16310/19-419 

Madame, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès, visant à obtenir : 

• tous les échanges (lettres, courriels, mémos, notes internes, rapports)
depuis le 1er janvier 2016 jusqu’au 11 février 2020 entre le ministère de l’Éducation et de
l’Enseignement supérieur et les écoles privées indiquées dans votre demande;

• la liste, le nom et le numéro de tous les programmes pour lesquels ces écoles détiennent des
permis, soit une autorisation d’enseigner, délivrés par le ministère de l’Éducation et de
l’Enseignement supérieur à la date de votre demande;

• la confirmation de l’existence d’un agrément aux fins de subventions pour chacun des
programmes.

Vous trouverez en annexe des documents devant répondre partiellement à votre demande. 

Il est possible de faire une recherche sur le site du Ministère pour trouver les établissements 
d’enseignement privés agréés aux fins de subventions ainsi que les programmes autorisés à 
l’adresse suivante, sous l’onglet « Trouver une école » : 

https://prod.mels.gouv.qc.ca/gdunojrecherche/rechercheOrganisme.do?methode=rechercheNom
&typeRecherche=nom 

Nous vous invitons également à consulter les rapports annuels de la Commission consultative de 
l’enseignement privé, dans lesquels vous trouverez les avis au ministre concernant les permis que 
doivent posséder les établissements privés, à l’adresse suivante : 

http://www.education.gouv.qc.ca/organismes-relevant-du-ministre/ccep/a-propos/ 

D’autre part, nos recherches ont permis de retracer des documents formés, en substance de 
renseignements de nature confidentielle fournis par des tiers. Nous ne pouvons vous transmettre 
ces documents, en vertu des articles 14, 23 et 24 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre 
A-2.1 ci-après « la Loi »).
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Ces mêmes documents contiennent aussi des renseignements personnels confidentiels et ne 
peuvent vous être transmis, en application des articles 53, 54, 56 et 59 de la Loi. De tels 
renseignements ont également été caviardés sur d’autres documents qui vous sont fournis. 

D’autres documents sont formés, en substance, d’analyses ou de renseignements visés par les 
articles 14, 28 et 31 de la Loi et leur communication risquerait d’entraver une enquête ou d’avoir 
un effet sur une procédure judiciaire. 

Vous trouverez en annexe une reproduction des articles de la Loi mentionnés précédemment. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 

p. j. 44

Originale signée







Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 28e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939 poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 

www education gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 13 février 2019 
 
 
 
 
 
Monsieur Allan Flegg 
Directeur général 
Aviron Québec Collège Technique 
270, boulevard Charest Est 
Québec (Québec)  G1K 3H1 
aflegg@avironquebec.com  
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2900 
 
 
Monsieur le Directeur général, 
 
 
Le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur a bien reçu le 
formulaire électronique présentant une demande de modification de permis de 
votre établissement, en vertu de la Loi sur l’enseignement privé, pour l’ajout des 
services d’enseignement en formation professionnelle au secondaire dans les 
programmes d’études menant à l’obtention d’un diplôme d’études 
professionnelles (DEP) suivants : 
 
À l’installation 032501 : 
� 5695 Welding and Fitting; 
� 5795 Electricity; 
� 5798 Automobile Mechanics; 
� 5833 Plumbing and Heating; 
 
À l’installation 032502 : 
� 5229 Soutien informatique; 
� 5729 Computing Support; 
� 5819 Carpentry; 
� 5833 Plumbing and Heating. 
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Cette demande est incomplète, certains des renseignements et documents requis 
étant absents, d’autres étant incomplets. Le Ministère vous invite donc à prendre 
connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et ajustements 
nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la présente, et à 
transmettre de nouveau le formulaire. 
 
Sections communes aux deux installations 
 
� Section 1.1.2, où la résolution doit être précise. Veuillez inscrire dans 

quelle(s) installation(s) chaque programme est demandé;  
� Section 2.1.1, où il faut préciser dans quelle(s) installation(s) chaque 

programme est demandé; 
� Section 7.1.2, où il faut décrire les approches et les méthodes pédagogiques 

mises en œuvre par l’établissement; 
� Section 7.1.4, où il faut décrire l’horaire pour chaque programme d’études 

demandé et ceux déjà autorisés. Notez que les pièces jointes n’accompagnent 
pas le rapport transmis à la commission consultative de l’enseignement privé. 

 
Installation 032501 
 
� section 9.3.3, où il faut joindre des lettres d’intention des entreprises qui 

accepteraient d’accueillir des élèves en stage pour chaque programme 
demandé; 

� section 9.3.6, où il faut joindre un certificat officiel valide démontrant la 
conformité et le bon fonctionnement de l’équipement en matière de sécurité 
incendie. Celui transmis est échu depuis octobre 2018. 

 
Installation 032502 
 
� section 9.3.3, où il faut joindre des lettres d’intention des entreprises qui 

accepteraient d’accueillir des élèves en stage pour chaque programme 
demandé; 

� section 9.3.6, où il faut joindre un certificat officiel valide démontrant la 
conformité et le bon fonctionnement de l’équipement en matière de sécurité 
incendie. Celui transmis est échu depuis octobre 2018. 
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- Fiche d’admission ou inscription en formation générale. 
- Horaire. 

 
Je vous rappelle que l’inscription en formation générale devra être obtenue au plus 
tard un mois après le début des cours de formation professionnelle, sauf si celle-
ci débute au cours des mois de juillet ou août, dans ce cas, la date limite 
d’inscription en formation générale devient le 30 septembre. Vous êtes 
responsable d’assurer un suivi pour valider l’assiduité de l’élève à sa formation 
générale. Il est à noter que vos formations ont entre 32 h et 37 h 30 par semaine. Il 
est difficilement possible pour un élève ayant seulement les acquis 
de 3e secondaire de poursuivre sa formation générale dans trois matières en 
concomitance avec sa formation professionnelle. Bien que cela ne soit pas prescrit, 
la concomitance à horaire non intégrée s’adresse habituellement à un élève qui 
termine un préalable et non plusieurs préalables. 
 
De plus, je vous rappelle que les conditions d’admission doivent être respectées à 
la première journée en formation professionnelle de l’élève et non en cours de 
formation, à l’exception des élèves en concomitance. Pour obtenir davantage 
d’information sur les conditions d’admission, vous pouvez consulter le Guide de 
déclaration en formation professionnelle accessible au : 
http://www1.mels.gouv.qc.ca/charlemagne/medias/GuideDeclarationFP.pdf 
et la Description des pièces justificatives nécessaires pour le contrôle des 
déclarations accessible au : 
http://www1.mels.gouv.qc.ca/charlemagne/medias/Description_P_Justif.pdf  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
 
 
La directrice de la conformité de l’enseignement privé, 
 

 

 
 
 



Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 14e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939 poste 2553 
Télécopieur : 418 643-7752 

www education gouv.qc.ca 

 
Par courriel 
 
 
Québec, le 10 janvier 2017 
 
 
 
Monsieur Allan Flegg 
Directeur général 
Aviron Québec Collège Technique 
270, boul. Charest Est 
Québec (Québec)  G1K 3H1 
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2465 
_________________________________________________________________ 
 
 
Monsieur le Directeur général, 
 
Le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur a bien reçu le formulaire 
électronique présentant une demande de renouvellement du permis de votre 
établissement pour offrir, en vertu de la Loi sur l’enseignement privé, les services 
d’enseignement en formation professionnelle au secondaire dans les programmes 
d’études Soudage-montage, 5195, Électricité, 5295, Mécanique automobile, 5298, 
Plomberie et chauffage, 5333, et Charpenterie-Menuiserie, 5319, menant à l’obtention 
d’un diplôme d’études professionnelles (DEP). 
 
Cette demande est incomplète, certains des renseignements et documents requis étant 
absents, d’autres étant incomplets. Le Ministère vous invite donc à prendre 
connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et ajustements 
nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la présente, et à 
transmettre de nouveau le formulaire. 
 
Il faut noter que les textes saisis dans les sections prévues à cette fin dans le 
formulaire se retrouveront intégralement dans le rapport soumis à la Commission 
consultative de l’enseignement privé et doivent donc être présentés avec le plus grand 
soin. Dans le rapport, ils apparaîtront tels quels. Pour leur part, les annexes sont 
utilisées lors de la première analyse du dossier et parfois certaines accompagneront le 
rapport soumis à la Commission. En outre, les textes placés à la fin des sections, sous 
le titre « Commentaires », n’apparaîtront pas dans le rapport. Ainsi, si des 
renseignements essentiels s’y trouvent, il faudrait s’assurer qu’ils apparaissent aussi 
dans la section appropriée. 
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Par ailleurs, le dossier transmis montre que parfois, des documents « .tif » ont été 
créés et ne contiennent que quelques pages, alors qu’il est possible de créer des 
documents « .tif » comprenant de nombreuses pages. Comme vous pouvez dorénavant 
joindre des documents « .pdf », la même exigence doit être respectée pour ceux-ci. Il 
faut donc retirer du formulaire les fichiers présentés sous cette forme et les remplacer 
par un seul fichier par document. Les documents à remplacer seront précisés plus bas 
dans le texte. 
 
Sections communes aux deux installations 

 
Le document suivant est absent ou à refaire : 
 
� la liste récente des membres du conseil d’administration. 
 
Installation 032501 

 
La section suivante doit être révisée : 
 
� section 9.1, où tous les renseignements attendus ne sont pas fournis. 
 
Les documents suivants sont absents ou à refaire : 
 
� la liste du matériel didactique utilisé; 
� un certificat d’occupation reçu de la municipalité plus récent. 
 
Les documents « .tif » suivants sont à refaire afin de les regrouper dans un seul 
fichier : 
 
� les horaires pour chacun des programmes. 
 
Installation 032502 

 
La section suivante doit être révisée : 
 
� section 9.1, où tous les renseignements attendus ne sont pas fournis. 
 
Les documents suivants sont absents ou à refaire : 
 
� la liste du matériel didactique utilisé; 
� le certificat d’occupation reçu de la municipalité, un certificat d’autorisation de 

modification ne pouvant en tenir lieu. 
 
Les documents « .tif » suivants sont à refaire afin de les regrouper dans un seul 
fichier : 
 
� les horaires pour chacun des programmes. 















           
         
 

           
      

          
      

        
    

       
     

    
   

      
    



Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 28e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939, poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 

www education gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 12 mars 2019 
 
 
 
 
 
Monsieur Guy Côté 
Directeur général  
Collège CDI Administration. Technologie. Santé. 
416, boulevard De Maisonneuve Ouest, bureau 700 
Montréal (Québec)  H3A 1L2 
guy.cote@collegecdi.ca  
 
 
Objet : Numéro demande ETAPE 2873 
 
 
Monsieur le Directeur général, 
 
 
Le Ministère a bien reçu du Collège CDI Administration. Technologie. Santé. le 
formulaire électronique présentant une demande en vertu de la Loi sur 
l’enseignement privé pour obtenir : 
 
� le renouvellement du permis pour les services d’enseignement en formation 

professionnelle au secondaire; 
� la modification du permis pour les services d’enseignement en formation 

professionnelle au secondaire pour l’ajout du programme d’études 5358/5858 
Assistance à la personne en établissement et à domicile (APED) dans les 
installations 528501 située à Montréal et 528502 située à Laval. 

 
Malheureusement, cette demande est incomplète, certains des renseignements et 
documents requis étant absents, d’autres étant incomplets. Le Ministère vous invite 
donc à prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections 
et ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées 
dans la présente, et à retransmettre le formulaire. 
 
Comme mentionné lors de notre dernier échange téléphonique, je vous confirme 
que le script ajoutant la demande de retrait d’une installation a été fait sur le 
formulaire ETAPE 2873. Vous pouvez donc ajouter une résolution confirmant 
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votre demande de retrait d’une installation, modifier l’objet de la demande et 
ajuster toutes les sections qui font références à l’installation située à Québec. 
 
À propos des informations financières, Mme Annick Voyer, responsable de 
l’analyse financière des dossiers à la Direction de l’enseignement privé, a besoin 
de certains renseignements ou a identifié les problèmes suivants : 
 

1. À la section 10.1.2, veuillez joindre les états financiers 2018 de Vancouver 
Career College (Burnaby) inc. 

 
2. À la section 10.1.3, veuillez retirer le budget de caisse (2016-2019). 

 
3. Veuillez remplir le formulaire Budget de caisse ci-joint pour les années 

2018-2019 et 2019-2020 et le joindre à la section 10.1.3. Veuillez respecter 
les directives suivantes : 

• Les données doivent correspondre à l’annexe 6. 
• Le solde de banque du début doit correspondre au solde du poste 

« Cash » des états financiers au 30 septembre 2018, soit 
 $. 

• À la ligne « Remboursement capital », il faut indiquer les montants 
de « current portion of capital lease obligations » de  $ et de 
« current portion of lease inducements » de  $ pour l’année 
2018-2019. Il faut également prévoir ces remboursements en 
2019-2020.  

• À la ligne « Remboursement avances », il faut indiquer la somme de 
 $ dans la colonne de juin 2020. En effet, selon la note 12 

des états financiers, cette somme est due pour le 30 juin 2020. 
• À la ligne « Remboursement avances », il faut également indiquer le 

remboursement des sommes dues aux apparentés, soit  $ 
et  $. Si ces sommes ne sont pas dues au cours des 
prochaines années, veuillez joindre les confirmations des créanciers 
à cet effet à la section 10.1.3. 

 
4. Si des acquisitions de mobilier et d’équipement sont nécessaires pour le 

nouveau programme, veuillez joindre une estimation détaillée (quantité et 
prix) à la section 10.1.3. De plus, veuillez tenir compte de cette dépense à 
la ligne «Dépenses immobilisations » du budget de caisse. 

 
5. À la section 10.1.4, dans le tableau « Annexe 6 – Prévisions financières 

notes explicatives (2018-2022) », veuillez y indiquer les calculs qui ont été 
faits pour obtenir les revenus moins les abandons et les revenus annualisés. 
 

6. Veuillez retirer les commentaires de la section 10.4. 
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7. À la page 8 des états financiers trafep 2018, il est indiqué des revenus 

totaux de  $  
 
 
 

 
 
 
Pour permettre d’intégrer les informations manquantes au formulaire électronique, 
le dossier de votre établissement sera rendu accessible sur le système ETAPE pour 
une période d’une dizaine de jours, soit du 12 au 25 mars 2019. Une fois les 
corrections apportées au dossier, il faudra enregistrer le formulaire, remplir à 
nouveau la section consentement et transmettre le tout au Ministère. 
 
N’hésitez pas à me joindre si vous avez besoin de précisions supplémentaires ou à 
joindre Madame Voyer au poste 2559. 
 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
 

Nathalie Bilodeau 
Responsable d’établissements 
 
p. j. Budget de caisse 
 
 



Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 28e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939, poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 

www mels.gouv.qc ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 13 avril 2018 
 
 
 
 
 
Monsieur Guy Côté 
Directeur général  
Collège CDI Administration. Technologie. Santé. 
416, boulevard De Maisonneuve Ouest, bureau 700 
Montréal (Québec)  H3A 1L2 
guy.cote@collegecdi.ca  
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2671 
 
 
Monsieur le Directeur général, 
 
 
Le Ministère a bien reçu du Collège CDI Administration. Technologie. Santé. le 
formulaire électronique présentant une demande en vertu de la Loi sur 
l’enseignement privé pour obtenir : 
 
� la modification du permis pour l’ajout des programmes en formation 

professionnelle au secondaire 5358/5858 Assistance à la personne en 
établissement et à domicile (APED) dans les installations 528501 située à 
Montréal et 528502 située à Laval. 

 
Malheureusement, cette demande est incomplète. Le Ministère vous invite donc à 
prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 
ajustements nécessaires en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 
présente, et à retransmettre le formulaire. 
 
Pour leur part, les annexes et les textes placés à la fin des sections sous le titre 
« Commentaires » n’apparaîtront pas dans le rapport remis à la Commission 
consultative de l’enseignement privé. Ainsi, si des renseignements essentiels s’y 
trouvent, il faudrait s’assurer qu’ils apparaissent aussi dans la section appropriée. 
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Les sections suivantes devront être révisées : 
 
� section 6.3, où il manque les curriculums vitae de  

 
 

� section 7.1.6, où vous pourriez joindre le logigramme qui sera utilisé pour les 
cohortes inscrites dans le programme APED; 

 
� section 9.3, 3e partie, où, pour les 3 installations, il faut joindre :  

o le certificat officiel valide démontrant l’évaluation récente en matière de 
sécurité incendie et confirmant le bon fonctionnement des équipements. 
Certains certificats sont absents, d’autres sont échus; 

o pour l’installation 528501, le certificat envoyé par courriel 
le 15 janvier 2018 portant sur le système d’alarme incendie pourra être 
joint au formulaire. Il est conforme. L’autre certificat remis ne comporte 
pas de signature.  

o il manque également le certificat portant sur les gicleurs. Pour les 
installations 528502 et 528503, aucun certificat valide n’a été déposé; 
 

� section 10.2, où il faut joindre un contrat de services éducatifs par programme, 
sur lequel les sections 2 et 3 sont remplies.  

 
À propos des informations financières, Mme Annick Voyer, responsable de l’analyse 
financière des dossiers à la Direction de l’enseignement privé, a besoin de certains 
renseignements ou a identifié les problèmes suivants : 
 
1. à la section 10.1, veuillez joindre les états financiers au 30 septembre 2017 de 

Vancouver Career College (Burnaby) inc. (VCC); 
 
2. aux états financiers au 30 septembre 2016 de VCC, il est indiqué le poste  

 
 Veuillez expliquer ce point à la section Commentaires de l’onglet 

Ressources financières; 
 
3. à la section 10.1, veuillez joindre le budget de caisse pour l’année 2018-2019; 
 
4. au budget de caisse 2017-2018, veuillez vous assurer que le solde de départ 

corresponde au solde du poste  des états financiers 
au 30 septembre 2017 moins le montant du poste ; 

 



3 
 
 

…4 
 
 

5.  
 
 
 
 
 

; 
 
6. au budget de caisse 2017-2018, veuillez expliquer le montant  

. De plus, veuillez joindre 
un document confirmant cette entrée d’argent à la section 10.1; 

 
7. au budget de caisse 2017-2018, il n’est indiqué  

». Or, aux états financiers, il est indiqué des montants 
. Il 

faudrait en tenir compte; 
 
8. au tableau « Prévision de revenu notes explicatives » joint à la section 10.1 : 

o veuillez indiquer le calcul qui a été fait pour arriver aux Revenus annualisés 
de chacun des programmes (indiquer le nombre total de mois de chacun 
des programmes qui a été utilisé dans les calculs); 

o les totaux des revenus annualisés pour les années 2017-2018 et 2018-2019 
ne correspondent pas aux revenus de droits de scolarité de l’annexe 6. Ce 
tableau sert pourtant à expliquer ces montants. 

 
Finalement, la liste du personnel enseignant fournie (annexe 5) laisse croire qu’un 
certain nombre d’enseignants (7) ne seraient pas titulaires d’une autorisation 
d’enseigner. Dans cette annexe, il est important de s’assurer que les nom, prénom, 
date de naissance et numéro d’autorisation d’enseigner sont exactement ceux 
figurant sur l’autorisation d’enseigner ou la tolérance. Il faut également s’assurer 
que l’autorisation d’enseigner utilisée n’est pas échue.  
 
Compte tenu de l’exigence de la Loi concernant la qualification des enseignants, il 
est essentiel que soit clarifiée la situation avant de transmettre de nouveau le 
formulaire ETAPE. 
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Pour vous permettre d’intégrer les informations manquantes au formulaire 
électronique, le dossier de votre établissement sera rendu accessible sur le système 
ETAPE pour une période d’une dizaine de jours, soit du 13 au 26 avril 2018. Une 
fois les corrections apportées au dossier, il faudra enregistrer le formulaire, remplir 
à nouveau la section consentement et transmettre le tout au Ministère. 
 
N’hésitez pas à me joindre si vous avez besoin de précisions supplémentaires. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
 

Responsable d’établissements 
 



Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 28e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939, poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 

www education gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 28 mars 2019 
 
 
 
 
 
Monsieur Guy Côté 
Directeur général  
Collège CDI Administration. Technologie. Santé. 
416, boulevard De Maisonneuve Ouest, bureau 700 
Montréal (Québec)  H3A 1L2 
guy.cote@collegecdi.ca  
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2873 
 
 
Monsieur le Directeur général, 
 
 
Le Ministère a bien reçu du Collège CDI Administration. Technologie. Santé. le 
formulaire électronique présentant une demande en vertu de la Loi sur 
l’enseignement privé pour obtenir : 
 
� la modification du permis pour l’ajout du programme d’études en formation 

professionnelle au secondaire 5358/5858 Assistance à la personne en 
établissement et à domicile (APED) dans les installations 528501 située à 
Montréal et 528502 située à Laval; 

� le renouvellement du permis pour les services d’enseignement en formation 
professionnelle au secondaire pour les programmes d’études 5144/5644 
Assistance dentaire à l’installation 528501 située à Montréal et 5325/5825 
Santé, Assistance et soins infirmiers dans les installations 528501 située à 
Montréal et 528502 située à Laval. 

 
Malheureusement, cette demande est incomplète, car, bien que l’établissement ne 
sera plus autorisé à débuter de nouvelles cohortes dans le programme d’études 
5316/5816 Assistance à la personne en établissement de santé à compter 
du 1er juillet 2019, vous devez demander le renouvellement du permis pour offrir 
ce programme dans vos installations de Montréal et de Laval, afin de pouvoir 
sanctionner les élèves qui termineront leur parcours scolaire. 
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Concernant la demande de la direction de VCC Burnaby inc. d’ouvrir le système 
ETAPE pendant deux semaines afin d’y apporter des modifications dans un souci 
d’amélioration continue : 
 

Les principaux changements viseraient notamment à : retirer la 
possibilité d’offrir la formation professionnelle au secteur jeune, 
bonifier la section fondements de la demande, revoir les objectifs et 
activités de l’établissement et préciser l’organisation de 
l’enseignement afin de s'assurer que l'information y soit décrite plus 
clairement. 

 
Je vous informe que vous êtes autorisés à retirer le « secteur Jeunes », comme 
demandé, mais les autres précisions visant à clarifier le texte dans la section 
fondement de la demande, les objectifs et activités de l’établissement ainsi que 
l’organisation de l’enseignement ne pourront pas être apportées dans la présente 
demande. Je vous rappelle que le Ministère doit être équitable envers tous les 
établissements d’enseignement et que seuls les éléments essentiels pour compléter 
la demande sont autorisés à cette étape du traitement du dossier. 
 
Le Ministère vous invite donc à prendre connaissance des renseignements qui 
suivent, à faire les corrections et ajustements nécessaires, en vous limitant aux 
modifications mentionnées dans la présente, et à retransmettre le formulaire. 
 
Les sections suivantes devront être révisées : 
 
� section 1.1.2, où il faut modifier la résolution pour y inclure la demande de 

renouvellement du programme d’études 5316/5816 ainsi que le retrait du 
« secteur Jeunes »; 

� section 2.1, où l’objet doit être modifié conformément à la résolution; 
� section 7.1.4, où il faut ajouter l’horaire pour le programme d’études 

5316/5816, s’il diffère des horaires inscrits; 
� section 7.1.5, où il faut ajouter l’information concernant le programme 

5316/5816; 
� section 7.2.2, où il faut ajouter le matériel didactique nécessaire au 

programme d’études 5316/5816; 
� section 9 et les sous-sections, où il faut remplir toutes les sous-sections en lien 

avec le programme d’études 5316/5816, et ce, dans les deux installations; 
� les annexes, où il faut saisir l’information en lien avec le programme d’études 

5316/5816 dans toutes les annexes où c’est nécessaire. 
 
Comme précisé lors de la visite de votre établissement les 21 et 22 mars derniers, 
vous pouvez ajouter les certificats officiels valides démontrant la conformité et le 
bon fonctionnement de l’équipement en matière de sécurité incendie, si vous les 
avez en main. 
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Pour permettre d’intégrer les informations manquantes au formulaire électronique, 
le dossier de votre établissement sera rendu accessible sur le système ETAPE pour 
une période de cinq jours, soit du 28 mars au 4 avril 2019. Une fois les corrections 
apportées au dossier, il faudra enregistrer le formulaire, remplir à nouveau la 
section consentement et transmettre le tout au Ministère. 
 
N’hésitez pas à me joindre si vous avez besoin de précisions supplémentaires. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
 

Nathalie Bilodeau 
Responsable d’établissements 
 









Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 28e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939, poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 
www.education.gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 7 novembre 2019 
 
 
 
 
 
Monsieur Carl Arian 
Adjoint à la direction générale et Directeur pédagogique 
Collège Milestone 
6400, avenue Auteuil, bureau 200 
Brossard (Québec)  J4Z 3P5 
carl.a@collegemilestone.ca 
 
 
Objet : Numéro demande ETAPE 2980 
 
 
Monsieur le Directeur, 
 
 
Le Ministère a bien reçu le formulaire électronique présentant une demande de 
modification du permis de votre établissement pour offrir, en vertu de la Loi sur 
l’enseignement privé, les services d’enseignement en formation professionnelle au 
secondaire dans les programmes 5225/5725 Dessin industriel et 5250/5750 Dessin de 
bâtiment. 
 
Or, cette demande s’avère incomplète, certains des renseignements et documents 
requis étant absents, d’autres nécessitant des ajustements. Le Ministère vous invite 
donc à prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 
ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 
présente, et à retransmettre le formulaire. 
 
Il faut noter que les textes saisis dans les sections prévues à cette fin dans le formulaire 
se retrouveront intégralement dans le rapport soumis à la Commission consultative de 
l’enseignement privé. Pour leur part, les annexes et les textes placés à la fin des 
sections, sous le titre « Commentaires », n’apparaîtront pas dans le rapport. Ainsi, si 
des renseignements essentiels s’y trouvent, il faudrait s’assurer qu’ils apparaissent 
aussi dans la section appropriée. 
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Les sections suivantes devront être révisées : 
 
� section 9.1.3, où il faut joindre le calendrier de réalisation du projet pour les 

travaux; 
 

� section 9.3.6, où il faut joindre un certificat conforme et valide, attestant du bon 
fonctionnement des équipements en matière de sécurité incendie. Celui transmis 
est échu depuis 2017. 

 
Sur le plan des ressources financières, les précisions et renseignements suivants, 
essentiels au traitement adéquat de la demande, sont requis : 
  
1. Il est difficile de s’y retrouver dans les informations présentes au bail et aux 

addendas qui sont joints à la section 9.2.2. En effet, ces documents sont en anglais. 
On ne sait plus qui est le locataire, soit le Collège Milestone inc. ou le Centre 
International d’Éducation Milestone Canada. Veuillez donc joindre une version 
du bail ainsi que les addendas en français. Joindre également une version de 
l’addenda #2, cette version n’a pas été déposée au dossier. 

  
2. S’il s’avère que le Centre International d’Éducation Milestone Canada est le 

locataire d’un des locaux, un bail de sous-location entre le Collège Milestone et le 
Centre International d’Éducation Milestone Canada devra également être joint à 
la section 9.2.2 puisque le Collège doit être locataire de tous les locaux qu’il 
utilise. 

  
3. À l’annexe 6, les revenus de droits de scolarité ne correspondent pas au produit 

de l’effectif scolaire de l’annexe 8 et des droits de scolarité de l’annexe 3. Veuillez 
donc joindre, à la section 10.1.4, un tableau ventilant les revenus de droits de 
scolarité apparaissant à l’annexe 6, soit  $ et  $, en fonction de 
la clientèle de l’annexe 8 et des droits de scolarité de l’annexe 3. 

  
4. Le tableau « Amortissement » qui est présentement joint à la section 10.1.4 doit 

être retiré ou être joint à un autre endroit. En effet, le détail du calcul de 
l’amortissement n’est pas nécessaire. Si ce tableau détaille le mobilier ou les 
équipements à acquérir pour offrir les nouveaux programmes, veuillez l’indiquer 
dans le titre du document et le joindre plutôt à la section 10.1.3. 

  
5. À l’annexe 3, il est identifié des frais pour les services accessoires, alors qu’il n’est 

prévu aucun revenu de frais accessoires à l’annexe 6. Ces données devraient 
présenter une cohérence, merci d’apporter les correctifs nécessaires. 
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6. Veuillez joindre à la section 10.1.3 un tableau ventilant les montants de location 
apparaissant à l’annexe 6, soit  $ et  $, en fonction des locaux, de 
la dimension de chacun d’eux, des prix indiqués au bail et aux addendas. Veuillez 
inclure les nouveaux locaux prévus dans le calcul de l’année 2020-2021. 

 
7. À l’annexe 6, il est indiqué une dépense de  $ à la ligne « Autres 

dépenses » pour l’année 2019-2020 seulement. Veuillez détailler cette dépense à 
la section « Commentaires » de l’annexe 6 et expliquer pour quelle raison elle 
n’apparaît qu’en 2019-2020. Toutefois, si ce montant représente un 
investissement en immobilisations, ce n’est pas une dépense et vous devez retirer 
ce montant de cette section. 

  
8. À l’annexe 6, il est prévu une hausse des revenus de plus de   dollars 

en 2019-2020, comparativement à l’année 2018-2019 (voir états financiers 
au 30 avril 2019). Veuillez détailler cette hausse à la section « Commentaires » de 
l’annexe 6. 

  
9. À la section 10.1.2, veuillez joindre les états financiers 2019 modifiés qui tiennent 

compte de la dépense d’amortissement. 
  
10. Aux états financiers 2019, il est indiqué un montant de  $  

. Veuillez préciser à la section 10.4 quand est prévu le remboursement de 
cette somme. 

  
11. Aux états financiers 2019, il est indiqué un montant de  $  

. Veuillez joindre à la section 10.1.3 une entente de remboursement 
signée par les parties. Cette entente devra spécifier les modalités de 
remboursement (terme et intérêts). Si aucun montant de remboursement n’est 
prévu pour les deux prochains exercices, ceci devra être précisé. 

  
12. Lors de la demande de délivrance de permis, il était prévu qu’un  

de  $ serait réalisé en 2018-2019. Or, c’est plutôt  $ 
qui a été réalisé. Veuillez détailler à la section 10.4 ce qui explique cette différence 
de plus de  $. 

  
13. Le Collège réalise . Veuillez joindre à la section 10.1.3 

un plan de redressement dans lequel seront présentées les mesures que le collège 
prévoit mettre en place afin de retrouver l’équilibre budgétaire. 

  
14. À la section 10.1.3,  

 
 Veuillez expliquer cette situation à la 

section 10.4. 
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15. Puisque l’année financière du Collège se termine au 30 avril, le budget de caisse 
doit débuter au 1er mai. Veuillez donc reprendre le budget de caisse qui est joint à 
la section 10.1.3 afin que les colonnes soient présentées de mai à avril. De plus, le 
solde de banque du début de ce budget doit correspondre au solde du poste Cash 
des états financiers 2019, soit un solde de  $ au 1er mai 2019. Finalement, 
nous n’exigeons le budget que pour deux ans, soit 2019-2020 et 2020-2021. 

  
16. Le total des encaissements du budget de caisse doit correspondre au total des 

revenus de l’annexe 6 et le total des décaissements du budget de caisse doit 
correspondre au total des dépenses de l’annexe 6 pour chacune des années. Sinon, 
des explications de chacun des écarts devront être fournies. 

  
17. Si des travaux sont nécessaires dans les locaux pour offrir les programmes 

demandés, veuillez joindre une soumission à la section 10.1.3. 
  
18. À la section 10.1.3, veuillez joindre une estimation détaillée (quantité et prix) pour 

le mobilier et les équipements nécessaires pour l’ajout des programmes demandés. 
  
19. Veuillez prévoir les dépenses des points 18 et 19 à la ligne « Dépenses 

immobilisations » du budget de caisse. 
  
20. Veuillez préciser si le Collège a accès à une marge de crédit et, le cas échéant, 

indiquer le montant autorisé. Ces informations doivent être inscrites à la 
section 10.4. 

 
Pour permettre d’intégrer les informations manquantes au formulaire électronique, le 
dossier de votre établissement sera rendu accessible sur le système ETAPE pour une 
période d’une dizaine de jours ouvrables, soit du 7 au 20 novembre 2019. Une fois les 
corrections apportées au dossier, il faudra enregistrer le formulaire, remplir à nouveau 
la section consentement et transmettre le tout au Ministère. N’hésitez pas à me joindre 
si vous avez besoin de précisions supplémentaires. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
 

Nathalie Bilodeau 
Responsable d’établissements 







        

           

           
          

         
            

        
        

           
            

             
     

           
            

          
          

             
              
         

       

            
   

          
         
 

           
          

      
             

           
         



Direction de la conformité de l enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 14e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 646-3939 poste 2550 
Télécopieur : 418 643-7752 
www.education.gouv.qc.ca 

Par courriel 

 

 

 

Québec, le 14 septembre 2016 

 

 

 

 

 

Monsieur Éric Deguire 

Directeur général 

Collège St-Jean-Vianney 

12630, boulevard Gouin Est 

Montréal (Québec)  H1C 1B9 

deguiree@st-jean-vianney.qc.ca 

 

 

 

 

Objet : Demande ETAPE numéro 2385 

_________________________________________________________________ 

 

 

Monsieur le Directeur général, 

 

Le Ministère a bien reçu de votre établissement le formulaire électronique 

présentant une demande en vertu de la Loi sur l'enseignement privé pour obtenir : 

 

 le renouvellement du permis pour les services d'enseignement au primaire et 

d'enseignement au secondaire; 

 la modification du permis pour l’ajout des services d'éducation 

préscolaire 5 ans; 

 la modification de l'agrément aux fins de subventions pour l’ajout des services 

d'éducation préscolaire 5 ans et d'enseignement au primaire. 

 

Malheureusement, cette demande est incomplète. Le Ministère vous invite donc à 

prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 

ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 

présente et à retransmettre le formulaire. 
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Les sections suivantes devront être révisées : 

 

Sous l’onglet « Identité » : 

 

 section 1.1, le document est illisible; 

 section 1.3.1, veuillez retirer les pièces jointes « PV conversion et PV point  

6 », ces documents devraient être signés et joints à la section 1.3.3; 

 section 1.3.3, le document joint «conseil 2016-2017… » n’est pas lisible, 

veuillez le modifier. 

 

Sous l’onglet « Objet » : 

 

 section 2.1, l’objet de la demande n’est pas adéquat, veuillez préciser 

l’agrément pour le préscolaire. 

 

Sous l’onglet « Organisation pédagogique » : 

 

 section 7.1.6, le bulletin du préscolaire est dans un format inadéquat, ce qui le 

rend difficile à lire, veuillez modifier; 

 section 7.2.3, la routine du préscolaire est incomplète et le format utilisé n’est 

pas adéquat. 

 

Sous l’onglet « Ressources matérielles » : 

 

 section 9.1, 2e rectangle, le document joint n’est pas un certificat d’occupation 

tel que demandé, veuillez rectifier; 

 section 9.3, 4e rectangle, le document joint est échu, veuillez joindre un 

certificat attestant que toutes les composantes du système de sécurité incendie 

a fait l’objet d’une inspection. 

 

Sous l’onglet « Ressources financières » : 

 

 section 10.1, veuillez retirer les états financiers des années antérieures et 

joindre les états financiers au 30 juin 2016; 

 section 10.2, les contrats joints sont illisibles, veuillez modifier le format de 

ceux-ci. 

 

 

À propos des informations financières, il est possible que Mme Annick Voyer, 

responsable de l'analyse financière des dossiers à la Direction de la conformité de 

l’enseignement privé, soit dans l'obligation de demander des documents 

additionnels pour pouvoir compléter son analyse. Le cas échéant, il est important 

de lui transmettre rapidement les documents demandés afin d'éviter des retards 

dans le traitement du dossier de votre établissement. 











Direction de l’enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 28e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939, poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 

www education gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 29 septembre 2017 
 
 
 
 
 
Monsieur Michel Couture 
Directeur des services pédagogiques 
Collège Supérieur de Montréal 
800, boulevard De Maisonneuve Est, 5e étage 
Montréal (Québec)  H2L 4L8 
michel.couture@collegecsm.com  
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2587 
 
 
Monsieur le Directeur des services pédagogiques, 
 
Le Ministère a bien reçu de votre établissement le formulaire électronique ETAPE 
numéro 2587 présentant une demande en vertu de la Loi sur l’enseignement privé. 
Toutefois, une incohérence majeure dans la rédaction de tous les onglets du 
formulaire ETAPE ne permet pas l’analyse du dossier de l’établissement. 
Effectivement, l’objet de la demande inscrit dans la résolution du conseil 
d’administration, joint au point 1.1 du formulaire, diffère de celui inscrit au point 2.1 
et des programmes demandés au point 2.2. De la même façon, l’information qui se 
trouve dans les différents onglets du formulaire diffère selon l’onglet analysé. 
Veuillez clarifier et détailler l’objet de la demande et vous assurer que le formulaire 
soit rempli en conséquence. 
 
De plus, la demande est incomplète, comme en témoigne les éléments qui suivent. Le 
Ministère vous invite donc à faire les corrections et ajustements nécessaires et à 
retransmettre le formulaire. 
 
Assurer une cohérence dans l’ensemble du formulaire ETAPE, les sections et 

onglets suivants devront être révisés : 
 
� section 1.1, où :  

o seuls les documents présentant la résolution doivent être joints. Veuillez 
retirer tous les autres documents; 
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o l’information apparaissant dans le formulaire ETAPE 2587doit être en 
cohérence avec la résolution du conseil d’administration; 

 
� onglet 2, où il faut que l’information inscrite soit précise et qu’elle reflète la 

demande du conseil d’administration, et ce, pour toutes les sections de cet 
onglet; 

 
� section 6.3 : 

o à l’Annexe 5, où il faut inscrire tous les enseignants prévus pour tous les 
programmes autorisés et tous les programmes demandés; 

o première partie, où il faut joindre uniquement les curriculum vitae du 
personnel de direction au niveau pédagogique et administratif. Veuillez retirer 
tous les autres documents; 

 
� section 7.2.3, où il faut joindre des lettres d’ententes des entreprises qui 

accepteront d’accueillir des élèves en stage si l’ajout des programmes demandés 
est autorisé, et ce, pour chaque programme demandé; 

 
� onglet 9, où il faut que chaque section de cet onglet contienne l’information 

demandée en fonction de chaque programme d’études autorisé et chaque 
programme d’études demandé, dont :  
o section 9.1, où il faut indiquer les changements prévus, s’il y a lieu, en 

précisant les dates; 
o section 9.3, 1re partie, où : 

� il faut inscrire l’information dans l’installation où les programmes sont 
autorisés ou demandés; 

� il faut préciser notamment l’utilisation des locaux en fonction des 
programmes autorisés et de ceux demandés;  

� il faut préciser si certains locaux sont sous-loués à  
 et donc, non disponibles pour le Collège, en les identifiant 

clairement; 
o section 9.3, 3e partie, où : 

� il faut inscrire l’information dans l’installation où les programmes sont 
autorisés ou demandés;  

� il faut décrire l’équipement et le mobilier qui se trouvent dans chacun des 
locaux, en fonction des programmes autorisés et ceux demandés;  

 
� section 9.3, 2e partie, où il faut joindre uniquement les documents concernant un 

plan sommaire ou un croquis (exemple : plan d’évacuation). Veuillez retirer tous 
les autres documents;  
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� section 9.3, dernière partie, où il faut joindre le certificat attestant que les 
gicleurs ont été vérifiés et sont en bon état de fonctionnement; 
 

� section 10.2, où il faut joindre un contrat de services éducatifs par programme. 
 
À propos des informations financières, la Direction de l’enseignement privé a besoin 
de certains renseignements ou a identifié les problèmes suivants : 
 

1. à l’annexe 8, veuillez indiquer à la section Commentaires le nombre d’élèves en 
comptabilité à distance et en classe; 

 
2. aux sections 9.3 et 10.1, veuillez retirer les soumissions et estimations qui avaient 

été déposées lors des demandes précédentes;  
 

3. à la section 10.1, veuillez retirer les documents suivants :  
o le plan de redressement. Celui-ci n’est plus à jour. En effet, selon l’annexe 6, 

vous prévoyez maintenant  $ en 2018-2019; 
o le budget de caisse avec agrément. Ce document n’est pas utilisé; 

 
4. à la section 10.1, veuillez joindre les documents suivants :  

o un plan de redressement dans lequel seront détaillées les mesures que 
l’établissement prévoit mettre en place afin de retrouver l’équilibre 
budgétaire, les économies rattachées à chacune de ces mesures, ainsi que 
l’échéancier prévu pour un retour à des résultats équilibrés; 

o une estimation détaillée (quantité et coût unitaire) pour le mobilier et les 
équipements nécessaires pour chacun des programmes; 

o une soumission pour les travaux prévus pour ces nouveaux programmes; 
o une offre de financement d’une institution financière pour le coût des 

acquisitions et des travaux. Toutefois, si vous financez ces dépenses à même 
les opérations du Collège, veuillez prévoir ces montants au budget de caisse; 

o les états financiers au 30 juin 2017 du Collège; 
o une facture avec  pour la sous-location des 

locaux pour l’année 2018-2019, si disponible; 
 

5. au budget de caisse, veuillez modifier les éléments suivants :  
o pour l’année 2018-2019, veuillez modifier les années en haut des colonnes. Il 

est indiqué 17-18 au lieu de 18-19; 
o les revenus de location ne correspondent pas à l’entente avec  

 En effet, pour l’année 2017-2018, selon cette entente, 
il n’est prévu qu’un versement de  $ en juillet 2017. Pour 
l’année 2018-2019, à moins d’une nouvelle entente, on peut supposer 
également le même versement; 

 



4 
 
 

 
 
 

6. aux documents « Conciliation des Revenus des droits de scolarité » joints à la 
section 10.1, veuillez modifier les éléments suivants :  
o les revenus de droits de scolarité qui sont indiqués pour chacun des 

programmes et pour chacune des années ne correspondent pas au produit de 
l’effectif scolaire de l’annexe 8 et des droits de scolarité de l’annexe 3. Ces 
tableaux servent justement à détailler ces montants et ils ne font pas cette 
démonstration; 

o vous n’avez pas tenu compte dans ces tableaux de l’effectif pour le 
programme de comptabilité à distance; 

 
7. à l’annexe 6, il n’est prévu aucun salaire pour le personnel de direction;  

 
8. à l’annexe 3, veuillez modifier les éléments suivants :  

o il n’est pas indiqué les droits de scolarité pour le programme de Secrétariat 
(5212/5712). Vous pouvez l’indiquer à la section Commentaires de cette 
annexe; 

o veuillez retirer les droits de scolarité exigés sans agrément pour le programme 
Secrétariat (5357/5857); 

 
9. à la section Commentaires de l’onglet Ressources financières, veuillez indiquer si 

l’établissement a accès ou non à une marge de crédit ainsi que le montant autorisé.  
 
Pour permettre d’intégrer les informations manquantes au formulaire électronique, le 
dossier de votre établissement sera rendu accessible sur le système ETAPE pour une 
période d’une dizaine de jours, soit du 29 septembre au 13 octobre 2017. Une fois les 
corrections apportées au dossier, il faudra enregistrer le formulaire, remplir à 
nouveau la section consentement et transmettre le tout au Ministère.  
 
N’hésitez pas à me joindre si vous avez besoin de précisions supplémentaires. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur des services pédagogiques, l’expression de 
mes sentiments les meilleurs. 
 
 

Responsable d’établissements 



Direction de l'enseignement privé 

…2 
1035, rue De La Chevrotière, 14e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 

Téléphone : 418 646-3939 poste 2552 
Télécopieur : 418 643-7752 

www mels.gouv.qc ca 

 

 

Par courriel 

 

 

Québec, le 24 janvier 2017 

 

 

 

Monsieur Michel Couture 

Directeur des services pédagogiques 

Collège supérieur de Montréal (CSM.) inc. 

800, boulevard De Maisonneuve Est 

Montréal (Québec)  H2L 4L8 

Michel.couture@collegecsm.com 

 

 

Objet : Demande ETAPE numéro 2543 

_________________________________________________________________ 

 

 

Monsieur le Directeur, 

 

Le Ministère a bien reçu du Collège supérieur de Montréal (CSM.) inc. le formulaire 

électronique présentant une demande en vertu de la Loi sur l’enseignement privé pour 

obtenir : 

 

� la modification du permis pour l’ajout des services d’enseignement en formation 

professionnelle au secondaire dans les programmes d’études Secrétariat/Secretarial 

Studies 5357/5857. 

 

Malheureusement, cette demande est incomplète, certains des renseignements et 

documents requis étant absents, d’autres étant incomplets. Le Ministère vous invite donc à 

prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 

ajustements nécessaires et à retransmettre le formulaire. 

 

Les sections suivantes devront être révisées : 

 

� section 1.1, où l’objet de la résolution doit être clair, précis et complet; 

� section 9.3, 4e partie, où il faut joindre des certificats conformes et valides, 

attestant que l’installation a fait l’objet d’une évaluation récente en matière de 

sécurité incendie et attestant le bon fonctionnement des équipements : 

o le certificat de la  portant sur le Réseau avertisseur 

d’incendie ne comporte pas les bonnes dates de validité (du 22 décembre 2016 

au 25 juin 2016); 
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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 7 décembre 2018 
 
 
 
 
M. Noureddine Hajibi 
Directeur général 
Collège Supérieur de Montréal 
800, boulevard De Maisonneuve Est, 5e étage 
Montréal (Québec)  H2L 4L8 
noureddine.hajibi@collegecsm.com 
 
 
Objet : Numéro demande ETAPE 2881 
 
 
Monsieur le Directeur général, 
 
Le Ministère a bien reçu de votre établissement le formulaire électronique 
présentant une demande en vertu de la Loi sur l’enseignement privé pour obtenir : 
 
� le renouvellement du permis pour les services d’enseignement en formation 

professionnelle au secondaire; 
� la modification du permis pour l’ajout de programmes en formation 

professionnelle au secondaire, soit 5323/5823 Représentation/Sales 
Representation, 5229/5729 Soutien informatique/Computing Support, 5726 
Secretarial Studies – Legal et 5727 Secretarial Studies – Medical; 

� la modification du permis pour le retrait du contingentement du 
programme 5341/5841 Assistance technique en pharmacie/Pharmacy 
Technical Assistance.  

 
Malheureusement, cette demande est incomplète, certains des renseignements et 
documents requis étant absents, d’autres étant incomplets. Le Ministère vous invite 
donc à prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections 
et ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 
présente, et à retransmettre le formulaire. 
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Il faut noter que les textes saisis dans les sections prévues à cette fin dans le 
formulaire se retrouveront intégralement dans le rapport soumis à la Commission 
consultative de l’enseignement privé. Pour leur part, les annexes et les textes 
placés à la fin des sections, sous le titre « Commentaires », n’apparaîtront pas dans 
le rapport. Ainsi, si des renseignements essentiels s’y trouvent, il faudrait s’assurer 
qu’ils apparaissent aussi dans la section appropriée. 
 
Les sections suivantes devront être révisées : 
 
1. À la section 1.1.2 : 

o veuillez clarifier et préciser la résolution; 

o veuillez enlever tout document ne concernant pas la demande actuelle; 

2. À la section 9.3.1 de l’installation 084502, veuillez inscrire uniquement 
l’information concernant les programmes offerts en formation à distance; 

3. À la section 9.3.3 de l’installation 084501, veuillez joindre des lettres 
d’intention des entreprises qui accepteraient d’accueillir des élèves en stage 
pour le programme 5229/5729 Soutien informatique/Computing Support; 

4. À la section 9.3.4 de l’installation 084502, 2e partie, où il faut préciser la 
nature des équipements disponibles pour offrir en formation à distance les 
compétences autorisées des programmes 5231/5731 Comptabillité/ 
Accounting, dans chacun des locaux; 

5. À la section 9.3.6 des 2 installations : 

o veuillez cocher « Non » aux « Boyaux d’incendie », s’il n’y en a pas 
aux 5e et 6e étages du bâtiment, comme en fait mention le courriel joint à 
votre formulaire ETAPE; 

o veuillez joindre le certificat attestant que les gicleurs sont conformes et en 
bon état de fonctionnement. 

 
À propos des informations financières, Mme Annick Voyer, responsable de 
l’analyse financière des dossiers à la Direction de l’enseignement privé, a besoin 
de certains renseignements ou a identifié les problèmes suivants : 
 
1. Si de nouveaux locaux sont nécessaires pour l’ajout des programmes 

demandés, veuillez joindre un bail à la section 9.2.2. De plus, il faudrait 
alors ajuster la dépense de location de locaux de l’annexe 6. 

2.  À la section 10.1.3, veuillez joindre l’estimation des équipements et du 
mobilier nécessaires pour l’ajout des programmes demandés. De plus, 
veuillez joindre une offre de financement d’une institution financière pour 
cette dépense. 
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3. À l’annexe 6, il est prévu  
pour l’année 2018-2019 (comparativement à l’année 2017-2018). 

Veuillez expliquer  à la section Commentaires de l’annexe 6. 

4. Le tableau « Conciliation des revenus de droits de scolarité » qui est joint à 
la section 10.1.4, ne correspond pas aux revenus de droits de scolarité de 
l’annexe 6 (on ne retrouve pas les montants de  $ et de  $ 
de l’annexe 6. De plus, les droits de scolarité exigés ne correspondent pas 
aux montants de l’annexe 3. Finalement, on ne retrouve pas les élèves à 
distance pour l’année 2019-2020). Il faudrait donc reprendre ce tableau. 

5. À l’annexe 3, pour chacun des programmes non agréés, veuillez retirer les 
droits de scolarité avec agrément. 

6. À l’annexe 3, veuillez inscrire les revenus de droits de scolarité sans 
agrément pour le programme comptabilité en formation à distance. 

 
Pour permettre d’intégrer les informations manquantes au formulaire électronique, 
le dossier de votre établissement sera rendu accessible sur le système ETAPE pour 
une période d’une dizaine de jours, soit du 7 au 21 décembre 2018. Une fois les 
corrections apportées au dossier, il faudra enregistrer le formulaire, remplir à 
nouveau la section consentement et transmettre le tout au Ministère. N’hésitez pas 
à me joindre si vous avez besoin de précisions supplémentaires. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
 

Nathalie Bilodeau 
Responsable d’établissements 
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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 4 avril 2017 
 
 
 
Madame Monique Bergeron  
Directrice générale  
Institut Teccart  
3030, rue Hochelaga 
Montréal (Québec)  H1W 1G2 
info@teccart.qc.ca 
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2569 
_________________________________________________________________ 
 
Madame la Directrice générale, 
 
 
Le Ministère a bien reçu le formulaire électronique présentant une demande de 
modification du permis de votre établissement pour l’ajout de deux bâtiments à 
l’installation principale pour offrir, en vertu de la Loi sur l'enseignement privé, les 
services d'enseignement en formation professionnelle au secondaire dans les 
programmes d’études 5229/5729 Soutien informatique/Computing Support. 
 
Malheureusement, cette demande est incomplète, certains des renseignements et 
documents requis étant absents, d'autres étant incomplets. Le Ministère vous invite 
donc à prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 
ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 
présente, et à retransmettre le formulaire. 
 
Sections communes aux 2 installations 

 
Les sections suivantes devront être révisées : 
 
� section 1.1, où la résolution doit préciser l’objet détaillé de la demande, 

notamment, les services éducatifs qui seront offerts dans ces deux bâtiments; 
 
� section 2.1, où l’objet de la demande doit être précisé, notamment les services 

éducatifs offerts dans ces deux bâtiments. Veuillez lister les compétences qui ne 
pourront pas être dispensées dans ces 2 bâtiments; 
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� section 6.1, où il faut décrire les mandats, les devoirs et les responsabilités de 
toute l’équipe de direction, dont , ceci en 
conformité avec l’organigramme, les curriculums vitae du personnel de direction 
transmis au point 6.3 et l’information inscrite à l’Annexe 5 dans la section 
Personnel de direction; 

 
� section 7.1.4, où il faut : 

o détailler l’horaire des cours de soir et de fin de semaine en indiquant, 
notamment, les heures de début et de fin des cours; 

o être plus précis quant à l’horaire réel des élèves; 
 
� section 7.1.5, où il faut: 

o joindre le calendrier scolaire de chacune des 10 cohortes présentées; 
o inscrire, sur chaque logigramme : 

� l’année, pas seulement les mois et les semaines; 
� le nombre d’heures enseigné par compétence chaque semaine;  

 
� section 10.2, 2e section, où il faut joindre la version originale du document 

présentant le cautionnement ainsi que tout addenda le modifiant. 
 

Pour l’installation 501 

 

� section 9.3, 2e partie, où il faut décrire l’équipement et le mobilier qui se trouvent 
dans chacun des locaux utilisés pour les DEP 5229/ 5729. 
 

Pour la nouvelle installation  
 
� section 9.1, où il faut décrire pour chaque bâtiment, la capacité d’accueil, la 

vocation antérieure, la date de construction, le nombre d’étages, et les 
changements prévus, s’il y a lieu; 

 
� section 9.3 : 

o 1e partie, où il faut indiquer la superficie de chaque local en plus de sa 
vocation générale; 

o 2e partie, où il faut préciser quels locaux sont utilisés pour les 
DEP 5229/5729. 

 
À propos des informations financières, veuillez fournir les renseignements suivants : 
 
� Veuillez joindre à la section 10.1 les états financiers 2016 des trois entreprises 

suivantes :  
 En effet, ces trois entreprises ont comme actionnaire soit  

 et louent à l'établissement des 
bâtiments. 
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� Pour les autres bâtiments que ceux mentionnés dans la demande (par exemple 
pour le collégial), si des nouveaux baux ont été signés depuis l'an dernier, veuillez 
les joindre à la section 10.1. 

 
� Veuillez reprendre les données de la première colonne de l'annexe 6. En effet, ces 

chiffres sont en tout point correspondant aux chiffres des états financiers 2016. Il 
est impossible que cela se réalise. En effet, les montants de subvention changent 
chaque année, le nombre d'élèves n'est pas le même, les droits de scolarité 
augmentent, les salaires sont indexés, la consommation énergétique varie, etc. 

 
� À l'annexe 6, les revenus de droits de scolarité ne correspondent pas au produit de 

l'effectif scolaire de l'annexe 8 et des droits de scolarité de l'annexe 3. Veuillez 
donc joindre à la section 10.1 un tableau ventilant ces revenus, soit  $ 
et  $, en fonction de l'effectif scolaire de l'annexe 8 et des droits de 
scolarité de l'annexe 3. 

 
� À l'annexe 6, veuillez ajouter une dépense de location de locaux. Si cette dépense 

est incluse dans un autre poste, veuillez la déplacer. 
 
Finalement, la liste du personnel enseignant fournie (annexe 5) laisse croire qu'un 
certain nombre d'enseignants ne seraient pas titulaires d'une autorisation d'enseigner. 
Dans cette annexe, il est important de s'assurer que les nom, prénom, date de 
naissance et numéro d'autorisation d'enseigner sont exactement ceux figurant sur 
l'autorisation d'enseigner ou la tolérance. Il faut également s'assurer que l'autorisation 
d'enseigner utilisée n'est pas échue. Une vérification dans les banques de données du 
Ministère, sur la foi des renseignements transmis, montre que les personnes suivantes 
ne détiennent pas d'autorisation valide d'enseigner au Québec ou de dérogation en ce 
sens et ne devraient donc pas intervenir comme enseignant dans votre établissement : 
 
� , où son nom de famille et son numéro d’autorisation 

légale d’enseigner comportent des erreurs dans le formulaire ETAPE; 
� , où son prénom et son numéro d’autorisation légale 

d’enseigner comportent des erreurs dans le formulaire ETAPE; 
� , où sa date de naissance comporte une erreur dans le 

formulaire ETAPE; 
� , où son prénom, son nom de famille 

et sa date de naissance comportent des erreurs dans le formulaire ETAPE. 
 
Toutefois, il est possible que certains permis soient antérieurs à la création de la 
banque de données du Ministère. Si tel est le cas, il faudrait transmettre une copie de 
ces permis. Ils peuvent être insérés dans le formulaire électronique à la suite des CV 
du personnel de gestion. Il faut y ajouter à la main, en haut à droite, le numéro 
d'assurance sociale et valider la date de naissance qui y est inscrite afin que la banque 
de données du Ministère soit mise à jour. Compte tenu de l'exigence de la Loi 
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Par courriel 
 
 
 
Québec, le 16 avril 2018 
 
 
 
 
Mme Monique Bergeron 
Directrice 
Institut Teccart 
3030, rue Hochelaga 
Montréal (Québec) H1W 1G2 
mbergeron@teccart.com 
 
 
 
Objet : Demande ETAPE numéro 2725 
_________________________________________________________________ 
 
 
Madame la Directrice, 
 
 
Le Ministère a bien reçu le formulaire électronique présentant la demande ETAPE 
2725 de votre établissement, en vertu de la Loi sur l'enseignement privé, pour le 
renouvellement du permis afin d’offrir les services d’enseignement à la formation 
professionnelle, secteurs jeune et adulte, au secondaire, pour le(s) programme(s) 
suivant(s) :  

• Soutien informatique 5229 (français) et 5729 (anglais). 
 
Malheureusement, cette demande est incomplète. Le Ministère vous invite donc à 
prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 
ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 
présente et à retransmettre le formulaire. 
 
Les sections suivantes devront être révisées : 
 
Sous l’onglet « Identité » : 
 
� section 1.1, la résolution ne reflète pas la demande, veuillez la modifier. 
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Par courriel 

 

 

 

Québec, le 16 avril 2018 

 

 

 

 

Mme Monique Bergeron 

Directrice 

Institut Teccart 

3030, rue Hochelaga 

Montréal (Québec) H1W 1G2 

mbergeron@teccart.com 

 

 

 

Objet : Demande ETAPE numéro 2725 

_________________________________________________________________ 

 

 

Madame la Directrice, 

 

 

Le Ministère a bien reçu le formulaire électronique présentant la demande ETAPE 

2725 de votre établissement, en vertu de la Loi sur l'enseignement privé, pour le 

renouvellement du permis afin d’offrir les services d’enseignement à la formation 

professionnelle, secteurs jeune et adulte, au secondaire, pour le(s) programme(s) 

suivant(s) :  

 Soutien informatique 5229 (français) et 5729 (anglais). 

 

Malheureusement, cette demande est incomplète. Le Ministère vous invite donc à 

prendre connaissance des renseignements qui suivent, à faire les corrections et 

ajustements nécessaires, en vous limitant aux modifications mentionnées dans la 

présente et à retransmettre le formulaire. 

 

Les sections suivantes devront être révisées : 

 

Sous l’onglet « Identité » : 

 

 section 1.1, la résolution ne reflète pas la demande, veuillez la modifier. 
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chapitre A-2.1 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 

1982, c. 30, a. 14. 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement industriel, 
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une 
perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle 
à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

§ 4.  — Renseignements ayant des incidences sur l’administration de la justice et la sécurité publique 

 

28. Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un renseignement 
contenu dans un document qu’il détient dans l’exercice d’une fonction, prévue par la loi, de prévention, de 
détection ou de répression du crime ou des infractions aux lois ou dans l’exercice d’une collaboration, à cette 
fin, avec une personne ou un organisme chargé d’une telle fonction, lorsque sa divulgation serait susceptible: 

1°  d’entraver le déroulement d’une procédure devant une personne ou un organisme exerçant des fonctions 
juridictionnelles; 

2°  d’entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 

3°  de révéler une méthode d’enquête, une source confidentielle d’information, un programme ou un plan 
d’action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux lois; 

4°  de mettre en péril la sécurité d’une personne; 

5°  de causer un préjudice à une personne qui est l’auteur du renseignement ou qui en est l’objet; 

6°  de révéler les composantes d’un système de communication destiné à l’usage d’une personne chargée 
d’assurer l’observation de la loi; 

7°  de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police ayant compétence hors du 
Québec; 
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chapitre A-2.1 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels 

 
8°  de favoriser l’évasion d’un détenu; ou 

9°  de porter atteinte au droit d’une personne à une audition impartiale de sa cause. 

Il en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par règlement conformément 
aux normes qui y sont prévues, à l’égard d’un renseignement que cet organisme a obtenu par son service de 
sécurité interne, dans le cadre d’une enquête faite par ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime ou les infractions aux lois, susceptibles d’être commis ou commis au sein de l’organisme par 
ses membres, ceux de son conseil d’administration ou de son personnel ou par ceux de ses agents ou 
mandataires, lorsque sa divulgation serait susceptible d’avoir l’un des effets mentionnés aux paragraphes 1° à 
9° du premier alinéa. 

1982, c. 30, a. 28; 1990, c. 57, a. 7; 2006, c. 22, a. 14. 

31. Un organisme public peut refuser de communiquer une opinion juridique portant sur l’application du droit à 
un cas particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d’un texte législatif ou réglementaire, d’une version 
préliminaire ou d’un projet de texte législatif ou réglementaire. 

1982, c. 30, a. 31. 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, 
le consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-
clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 

1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
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chapitre A-2.1 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels 

 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction 
à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 

2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, 
si le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 

3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi 
applicable au Québec; 

4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 

5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 

6°  (paragraphe abrogé); 

7°  (paragraphe abrogé); 

8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 

9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible 
d’être mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
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